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	Le référendum sur l’indépendance de l’Ecosse et les récentes élections régionales en Catalogne ont récemment donné aux relations centre-périphéries une forte visibilité médiatique, alimentée par l’incertitude sur le résultat final du référendum écossais, qui a duré jusqu’à sa tenue le 18 septembre 2014, et sur la réaction du gouvernement central espagnol face aux revendications indépendantistes du nouveau gouvernement catalan[footnoteRef:1]. La question de la (ré)allocation du pouvoir politique entre le gouvernement central et les régions a ainsi été posée frontalement dans ces deux pays. En parallèle, à la faveur de la crise économique et fiscale qui affecte les Etats européens, une autre dimension centrale des relations centre-périphéries s’est trouvée vivement débattue dans les pays européens : l’allocation des ressources fiscales et budgétaires. En effet, depuis 2009 et la signature des accords européens successifs visant à assurer la consolidation fiscale des Etats membres de la zone euro[footnoteRef:2], ces derniers, responsables devant les institutions européennes du respect de ces accords, sont aussi devenus redevables des efforts de consolidation entrepris par les gouvernements infranationaux, considérés par la Commission européenne à la fois comme une cause possible et une solution à la crise (European Commission, 2013). Les relations entre les gouvernements centraux et les gouvernements régionaux, sur lesquels ce chapitre se concentre, ont donc été affectées par la crise économique et fiscale, non seulement sous l’angle de l’allocation des compétences de politique publique, mais aussi sous celui de l’allocation des ressources fiscales et budgétaires.  [1:  Le ‘non’ l’a finalement emporté de justesse en Ecosse. Les élections catalanes ont été précédées par le référendum sur l’indépendance de la Catalogne du 9 novembre 2014 qui avait conduit à une nette victoire du ‘oui’, mais sans effets immédiats puisque la consultation s’était tenue sans l’accord du gouvernement central. ]  [2:  Plusieurs accords européens relatifs à la stabilisation de l’euro se sont succédés : le Semestre européen (depuis 2011), le Six Pack (depuis décembre 2011), le Fiscal compact (depuis janvier 2013) et le Two Pack (depuis mai 2013). Ils stipulent des règles relatives aux budgets et aux déficits que les gouvernements centraux doivent respecter, combinés à des procédures de contrôle et de sanctions.] 

	En prenant acte, le chapitre examine les changements des relations centre-périphéries observés depuis 2007 dans trois pays européens, l’Allemagne, l’Espagne et le Royaume-Uni, et s’interroge : la crise économique et fiscale a-t-elle conduit à une recentralisation du pouvoir politique au profit des gouvernements centraux et aux dépends des gouvernements régionaux ? 
	La réponse à cette question n’est a priori pas univoque. Au contraire, des effets distincts, potentiellement divergents, sont à attendre de la crise. D’une part, la littérature sur le fédéralisme fiscal appliquée à la crise suggère que cette dernière renforcera les difficultés de coordination entre les échelons de gouvernement, inhérentes à tout système fédéral (Braun & Trein, 2014). Afin d’éviter d’augmenter les impôts ou de réduire les dépenses publiques en période d’austérité, il est possible en effet que les gouvernements infranationaux décident de repousser les coûts vers les autres gouvernements infranationaux (cost shifting), par exemple en refusant de mettre en œuvre les mesures d’austérité, ou vers le gouvernement central, en demandant des transferts supplémentaires (rent-seeking). Ils pourraient aussi décider de continuer à dépenser et à emprunter, ce qui pèsera sur les générations futures et indirectement sur le gouvernement central et les autres gouvernements infranationaux (deficit making). Une dernière alternative est le refus délibéré d’appliquer les politiques des gouvernements centraux (shirking). Les institutions fédérales et les incitations qu’elles mettent en place, peuvent faire varier ces comportements (Rodden, 2002). C’est le cas notamment du montant des transferts reçus par comparaison avec la base fiscale de la région (moins les ressources propres des régions sont importantes, moins elles sont incitées à faire des efforts de modération des dépenses) et de l’accès des régions à l’emprunt, limité ou illimité (moins cet accès est limité, moins les efforts de consolidation fiscale à attendre seront importants). Empiriquement donc, cette littérature soulève deux questions à traiter pour examiner les effets de la crise sur les relations centre-périphéries, envisagées sous l’angle budgétaire et fiscal : quels comportements les régions ont-elles adopté ? Quelles ont été les stratégies des gouvernements centraux face à ceux-ci ? 
D’autre part, la littérature de territorial politics, plus attentive aux dimensions politique et historique des relations centre-périphéries, insiste sur le fait que les arrangements fiscaux sont des outils de gestion de la diversité territoriale (Rokkan & al., 1987), et donc d’intégration territoriale. En ce sens, les conflits d’allocation des ressources sont aussi des conflits territoriaux mettant en jeu l’allocation du pouvoir politique. De plus, comme l’ont montré les travaux de Michael Keating en particulier (Keating, 2013; Keating & Wilson, 2014), on observe dans la période contemporaine une territorialisation[footnoteRef:3] des intérêts et des préférences des citoyens (Henderson, Jeffery, & Wincott, 2014), mais aussi des partis politiques (Massetti & Toubeau, 2014; Swenden & Maddens, 2009), qui est variable d’une région à une autre. Dans cette perspective, on peut s’attendre à une asymétrie des réactions des gouvernements régionaux face à la crise. Empiriquement, il s’agit alors d’examiner comment la territorialisation des intérêts, des identités et des partis affecte les rapports de force entre les gouvernements régionaux et les gouvernements nationaux. En particulier, est-ce que plus la territorialisation est forte, plus la résistance ou l’opposition des gouvernements régionaux l’est aussi face aux éventuelles tentatives de l’Etat central de recentraliser le pouvoir politique, sur le plan des compétences de politique publique et/ou des ressources financières ?  [3:  Par territorialisation, on entend, a minima, la variation d’un territoire à un autre, dans notre cas, d’une région à une autre, de l’organisation des intérêts économiques, de la structuration des partis et des programmes partisans et des préférences de politique publique des citoyens.] 

Pour traiter les questions soulevées par ces deux littératures, l’analyse conduite dans ce chapitre s’inscrit dans la perspective ouverte dans l’introduction de ce volume et développe une approche centrée sur les acteurs régionaux et nationaux étudiés de manière relationnelle. Le chapitre considère ainsi que l’analyse des relations centre-périphéries dans la crise gagne à être attentive à la manière dont les rapports de force entre acteurs, construits dans la moyenne durée, sont affectés par la crise, mais également aux effets que la crise pourrait avoir sur ces derniers. Plus précisément, par rapport aux travaux sur le fédéralisme fiscal, ce chapitre ne considère pas que les institutions formelles soient prédictives des relations de pouvoir qui s’établissent entre les régions et les gouvernements centraux, et ainsi des éventuels changements dans les relations centre-périphéries initiés par la crise. Il ne considère pas non plus que les seules ressources dont disposent les acteurs soient de nature institutionnelle et économique et fiscale, telles que les indicateurs macroéconomiques permettraient de les décrire. Ce chapitre prend en considération un ensemble plus large de ressources dont disposent les acteurs : non seulement leurs ressources institutionnelles formelles ainsi que informelles, qui déterminent en partie les interactions entre le gouvernement central et les régions et façonnent leurs relations de contrainte et de négociation ; leurs ressources économiques et fiscales, liées aux dispositifs d’allocation des ressources existants et à la situation macroéconomique de la région et du pays ; mais aussi leurs ressources politiques propres, définies en termes de territorialisation des intérêts, des préférences des citoyens et des partis. De plus, cette approche centrée sur les acteurs permet d’être attentif à la diversité des enjeux que présente la crise pour les différents acteurs régionaux et nationaux, et ainsi à la construction du problème « crise » qu’ils opèrent (Saurugger, 2016). Plutôt que de considérer a priori que celui-ci n’est qu’économique, l’analyse laisse ouverte la possibilité que les gouvernements régionaux construisent la crise comme un problème qui requiert, pour être traité, des gains de compétences de politique publique, une autonomie accrue ou même l’indépendance des régions. Comme le suggère l’introduction de cet ouvrage donc, le travail politique des acteurs et leur agency sont déterminants pour saisir ce que la crise a fait aux relations centre-périphéries en Europe.
	Empiriquement, le chapitre porte sur trois cas, l’Allemagne, l’Espagne et le Royaume-Uni, qu’il analyse de manière comparée. La sélection des cas fait varier les variables explicatives signalées. L’index d’autorité régionale[footnoteRef:4] s’étend de 5 pour les régions anglaises, à 20,5 pour l’Ecosse et 15,5 pour le Pays de Galles, 23,5 pour les communautés autonomes espagnoles et 27 pour les Länder allemands[footnoteRef:5] (Hooghe et al., 2016). De plus, si dans chacun des trois pays le partage des ressources de l’impôt et les transferts financiers horizontaux et verticaux dominent, les modalités de la redistribution horizontale, l’ampleur de l’égalisation, et la part des ressources propres des régions varient, de même que l’existence de possibilités de bail-out des régions par leur gouvernement central[footnoteRef:6]. Il en est de même en ce qui concerne la symétrie (Allemagne) et l’asymétrie des compétences régionales (Espagne, Royaume-Uni) et la territorialisation des systèmes partisans, illustrée par l’existence de partis ethno-régionalistes (aucun en Allemagne[footnoteRef:7], contrairement aux deux autres cas). Enfin, le Royaume-Uni n’est pas membre de la zone euro, contrairement aux deux autres pays, et l’ampleur de la crise, en termes d’effets sur la croissance économique, le chômage et les déficits publics, a été variable dans les trois pays. [4:  L’index d’autorité régionale propose une mesure synthétique qui porte sur la décentralisation vs la déconcentration, l’étendue des compétences de politique publique, l’autonomie fiscale, la capacité à emprunter et la représentation politique des régions, ainsi que leur participation aux décisions nationales par des instances intergouvernementales, à la législation nationale, aux décisions fiscales, constitutionnelles et relatives aux possibilités d’emprunt (Hooghe et al., 2016).]  [5:  Le score des régions françaises est 10. L’échelle s’étend de 0 à 27.]  [6:  Des régions ont bénéficié du sauvetage du gouvernement fédéral en Allemagne et en Espagne, ce qui n’a pas été le cas au Royaume-Uni depuis la devolution.]  [7:  La Christlich-Soziale Union (CSU), présente uniquement en Bavière, n’est pas considérée comme un parti ethno-régionaliste, mais comme un parti qui n’est pas représenté sur l’ensemble du territoire national (non-state-wide party) (Swenden, 2006). ] 

	Le résultat principal du chapitre est que la crise économique et fiscale a conduit à un renforcement de la contrainte budgétaire exercée par les gouvernements centraux sur les gouvernements régionaux, qui a pris des formes différentes dans les trois pays étudiés, mais qu’elle n’a conduit ni à une réallocation du pouvoir budgétaire et fiscal, ni à une recentralisation du pouvoir politique aux dépends des régions. Au contraire, les mobilisations de certaines régions dans les trois pays ont conduit au verrouillage des tendances centrifuges déjà présentes avant la crise, vers plus d’asymétrie des compétences en Espagne, la poursuite de la devolution au Royaume-Uni et davantage de diversité des intérêts régionaux en Allemagne. 
	La première partie étudie les effets de la crise sur la réallocation du pouvoir budgétaire et fiscal entre les gouvernements centraux et régionaux. La seconde partie examine ses effets sur la réallocation du pouvoir politique.


1. Le renforcement de la contrainte budgétaire et fiscale du centre sur les périphéries

Avec la crise économique et fiscale, un renforcement de la contrainte budgétaire et fiscale exercée par les gouvernements centraux sur les gouvernements régionaux est indéniablement advenu en Espagne, en Allemagne et au Royaume-Uni. En Espagne, ce renforcement a pris la forme de l’imposition, en partie négociée avec les communautés autonomes, des contraintes européennes pesant sur le gouvernement central ; en Allemagne, celle de la négociation, essentiellement initiée en amont de la crise, de nouvelles règles contraignantes pour les Länder et le gouvernement fédéral ; et au Royaume-Uni, celle de l’imposition automatique des décisions de coupes budgétaires du gouvernement britannique pour l’Angleterre sur les ressources de l’Ecosse et du Pays de Galles, par l’application mécanique de la formule qui organise la distribution des ressources fiscales entre les composantes du Royaume-Uni. Toutefois, ce renforcement n’a pas conduit à une réallocation du pouvoir fiscal et budgétaire au profit des gouvernements centraux. C’est même le contraire en Espagne où, depuis 2009, les communautés autonomes ont accès à de nouvelles ressources fiscales. Pour comprendre cette évolution, en partie paradoxale dans le cas espagnol, l’ampleur de la crise à laquelle chaque Etat a fait face et la temporalité de son développement sont à considérer, mais aussi, et surtout, les facteurs domestiques qui la médiatisent : les dispositifs existants d’allocation des ressources, la dynamique des relations intergouvernementales[footnoteRef:8] et, plus largement, les rapports de pouvoir entre centre et périphéries sur le moyen terme. Les cas de l’Espagne, de l’Allemagne et du Royaume-Uni sont successivement examinés. [8:  Les relations intergouvernementales correspondent aux « working connections that tie central governments to those constituent units that enjoy measures of independent and interdependent political power, governmental control and decision-making  » (Agranoff, 2004, p. 26).] 


Des trois pays étudiés dans ce chapitre, l’Espagne est celui qui a subi les plus fortes pressions à l’ajustement budgétaire et fiscal de la part des institutions européennes. Il s’agit aussi du pays dont le déficit et la dette publique ont été les plus dégradés depuis l’éclatement de la crise financière et économique. De fait, les communautés autonomes sont également les régions dont les décisions budgétaires et fiscales ont été les plus encadrées par leur gouvernement central. Toutefois, ce renforcement de la contrainte budgétaire et fiscale n’a pas immédiatement eu lieu. Entre 2007 en effet, lorsque la crise financière a éclaté, la situation espagnole était loin d’être mauvaise : les dépenses régionales étaient presque équilibrées et le gouvernement central était en excédent, à hauteur de 1,9% du PIB (Colino & Del Pino, 2014). Dans un premier temps, entre 2007 et 2009, les communautés autonomes ont fait face à des incitations contradictoires : certes, des objectifs de consolidation fiscale avaient été introduits en 2001 et en 2006, mais le gouvernement central n’a pas amené les communautés autonomes à les respecter. En effet, ce dernier a développé des politiques contra-cycliques de soutien à la demande, qui ont augmenté les dépenses publiques et notamment celles des régions (Braun & Trein, 2014). De plus, les dispositifs d’allocation des ressources aux communautés autonomes, essentiellement fondés sur le partage des revenus de l’impôt et des dotations d’égalisation[footnoteRef:9], produit de ce fait une désincitation structurelle à la modération des communautés autonomes, accrue par la clause de bail out par le gouvernement central qui existe de facto. En 2009 est aussi entrée en vigueur une réforme qui attribue davantage de ressources aux régions, sous la forme d’une part plus grande des revenus tirés des impôts nationaux. Cette réforme s’inscrit dans la continuité des relations centre-périphéries antérieures à la crise. Elle a dès lors peu à voir avec la gestion de la crise mais davantage avec les contestations anciennes des régions les plus riches portant sur le système d’allocation des ressources. Ces évolutions se sont traduites, entre 2007 et 2009, par un fort accroissement des déficits régionaux, qui se portait à 2,83% du PIB, et par une explosion de recours à l’emprunt des régions sur les marchés financiers. Avant la crise, les régions empruntaient annuellement environ 6 milliards d’euros et, en 2011, elles ont emprunté près de 30 milliards. En ce sens, les communautés autonomes ont bien adopté un comportement opportuniste (Braun & Trein, 2014). Entre 2007 et 2009 ainsi, les relations centre-périphéries en Espagne s’inscrivent dans la continuité de la période précédente et sont caractérisées par une augmentation des ressources régionales aux dépends du gouvernement national. Toutefois, des changements sont également à noter puisque sur cette première période le gouvernement central a transgressé quelques compétences régionales à la faveur de sa gestion de la dégradation de la situation économique et fiscale du pays (Colino & Del Pino, 2014). A partir de 2008 ainsi, les régions se sont trouvées exclues de l’attribution et de la gestion des subventions et des fonds du gouvernement central dédiés aux municipalités pour les travaux publics et les services sociaux. De plus, en ce qui concerne les subventions du gouvernement central pour les industries en difficulté, les régions ont là aussi été contournées par ce dernier. Enfin, dans le cadre de la réforme du secteur bancaire, la plupart des banques de dépôt régionales, qui ressortissent de la compétence des régions, ont été contraintes par la banque centrale d’Espagne à fusionner et à se transformer en banques de plein exercice, qui relèvent pour leur part de la compétence du gouvernement central. [9:  Plus précisément, en 2007, les ressources des communautés autonomes provenaient à 21% du partage des revenus de l’impôt, à 24% de dotations de péréquation, à 21% d’autres dotations conditionnelles (notamment du Fonds structurel européen) et à 34% des impôts régionaux (Lopez-Laborda, Martinez-Vasquez, & Monasterio, 2007). Ce régime vaut pour l’ensemble des communautés autonomes à l’exception de la Navarre et du Pays Basque, où les gouvernements régionaux collectent directement l’impôt et n’en reversent qu’une partie au gouvernement central. ] 

Si les compétences des régions espagnoles ont été ponctuellement transgressées par le gouvernement central avant 2009, la situation a significativement changé à cette date. Le déficit national s’était massivement dégradé : il est passé de 9,2% du PIB en 2010 à 11,1% en 2011 ; comme la dette publique, qui s’est accrue de 36,1% en 2007 à 60,1% en 2010. La situation fiscale des régions s’était aussi très fortement détériorée. A la suite du recours massif à l’emprunt, les communautés autonomes se sont progressivement vues fermer l’accès au crédit, ce qui a engendré des problèmes de liquidité importants. Les régions espagnoles n’ont pas été dans la même situation sur les marchés financiers : l’écart entre les obligations des régions les mieux cotées – c’est-à-dire les moins endettées comme Madrid et le Pays Basque – et les bonds de Trésor espagnol était de 80 points, contre 300 pour les régions les moins bien cotées – comme Valence, la Catalogne, ou Castille La Manche. Mais la dégradation de la situation budgétaire des régions s’explique aussi autrement que par leurs seules dépenses et recours à l’emprunt. L’éclatement de la bulle immobilière a en effet réduit de 30% leurs ressources fiscales, sans que cela ait pu être anticipé. En 2009, la Commission a ouvert une procédure pour déficit excessif : le gouvernement central s’est ainsi trouvé sous le contrôle étroit de la Commission. Il a mis les communautés sous de fortes pressions. Au printemps 2010, le gouvernement central a imposé des coupes dans les salaires des fonctionnaires et de tous les autres employés publics, ce qui a eu pour effet de limiter directement la capacité des régions à organiser leur propre administration. Le changement majeur a été introduit en avril 2012 avec l’amendement à l’article 135 de la Constitution. Ce dernier fixe des limites aux dépenses et aux emprunts publics sur le modèle du Fiscal compact européen. Plus précisément, les objectifs de réduction des déficits et de la dette sont fixés unilatéralement par le gouvernement central sans l’accord des ministres régionaux concernés. Un contrôle strict du respect des objectifs a aussi été aussi mis en place, le gouvernement central devant approuver les budgets des gouvernements régionaux et des sanctions pour non-respect de ces objectifs ont été introduites. Enfin, en avril 2012, ont été mises en place des mesures visant à réduire les dépenses régionales en matière de santé et d’éducation à hauteur de 10 milliards d’euros. On voit donc que la dégradation des indicateurs macroéconomiques, médiatisée par la décision de la Commission d’enclencher une procédure pour déficit excessif, conduit à une forte recentralisation du pouvoir fiscal et budgétaire aux dépends des communautés autonomes. Le rôle joué par l’Union européenne et la contrainte qu’il a exercé sur le gouvernement espagnol et, par suite, sur les relations centre-périphéries sur le plan de l’allocation des ressources, est dans ce cas lié à l’ampleur de la crise[footnoteRef:10]. [10:  Mais ce lien n’a rien de systématique, voir le numéro spécial de Comparative European Politics, 13 (1), 2005 pour une discussion. ] 

En parallèle, conformément aux modalités de l’allocation des ressources entre les échelons de gouvernement, fondées sur le partage des ressources et la solidarité entre les échelons, les régions ont été en mesure de négocier des contreparties. Le gouvernement central a ainsi introduit des mesures pour éviter un défaut des régions en difficulté. Un fonds a ainsi été introduit pour faciliter le paiement des fournisseurs, doté de 22 milliards d’euros. De plus un Fonds de liquidité régionale, doté de 18 milliards d’euros, a été introduit. Il a centralisé l’émission de la dette régionale et fourni des liquidités aux régions candidates. L’accès à ce fonds repose sur des conditions fiscales très strictes et sur le contrôle les plans régionaux de retour à l’équilibre par le gouvernement central avant leur adoption par les assemblées régionales concernées. Seules quelques régions ont candidaté pour en bénéficier. 
Avant la crise donc, les communautés autonomes étaient caractérisées par une relative autonomie en matière de dépenses et d’emprunts, disposaient de ressources importantes, et n’étaient pas réellement soumises au respect d’objectifs de stabilité budgétaire ou de réduction de la dette. Depuis 2009 en revanche, leurs ressources ont drastiquement diminué, leur accès au marché des crédits s’est fermé et les régions dépendent désormais du gouvernement central pour financer leur déficit public et payer les intérêts de la dette. Face à l’importance de la crise économique et fiscale, le gouvernement central a imposé une transgression des compétences régionales au nom du respect des contraintes européennes : le renforcement de la contrainte budgétaire et fiscale du gouvernement central sur les régions est avéré. Mais cette évolution des rapports de pouvoir entre le centre et les périphéries ne s’est pas accompagné d’une refonte de l’allocation des compétences budgétaires et fiscales en faveur du gouvernement central : au contraire, la réforme de 2009 a accordé plus de ressources aux régions. Sur le plan budgétaire et fiscal, les relations centre-périphéries en Espagne sont donc caractérisées à la fois par des éléments de continuité forts avec la période qui précède, avec la réforme de 2009 et la persistance de dispositifs qui assurent la solidarité fiscale et budgétaire entre les régions et le gouvernement central, et des éléments de changement important concernant le processus de décision en matière budgétaire suite à la réforme de 2012. 

	En Allemagne, on observe aussi un renforcement de la contrainte budgétaire et fiscale. Toutefois, ses termes ont largement été cadrés en amont de la crise, dans le cadre des tentatives de réforme du fédéralisme allemand qui se sont succédées depuis le début des années 2000 et ce renforcement ne s’est pas traduit par une réallocation du pouvoir budgétaire et fiscal au détriment des Länder. Si, comme en Espagne, les dispositifs d’allocation des ressources, les institutions qui encadrent les relations centre-périphéries et les rapports de pouvoir entre le gouvernement fédéral et les Länder antérieurs à la crise sont déterminants pour l’expliquer, leur rôle est rendu plus visible en Allemagne par une pression de la crise moins forte. 
Les relations financières entre le gouvernement fédéral et les Länder ont été mises à l’agenda en 2009, dans le cadre de la seconde commission de réforme du fédéralisme allemand, soit deux ans après que la crise financière ait éclaté. Toutefois, les discussions au sein de cette commission et les décisions qui ont ensuite été prises reposent tout autant, si ce n’est davantage, sur des dynamiques de moyen terme des relations centre-périphéries que sur l’effet de la crise à proprement parler. En effet, un premier élément clé des discussions et des décisions renvoie aux intérêts divergents des régions allemandes, plus exactement aux intérêts divergents des grandes régions riches de l’Ouest et des régions plus faibles économiquement, notamment celles de l’Est. Cette divergence a émergé politiquement au début des années 2000, lorsque la Hesse, la Bavière et le Bade Wurtemberg ont commencé à critiquer le système de péréquation fiscale existant, notamment en s’adressant à la Cour constitutionnelle de Karlsruhe (Burkhart, Manow, & Ziblatt, 2008). Ce système de péréquation est extrêmement redistributif puisqu’il égalise les capacités fiscales des Länder à hauteur de 99,5%. Les trois régions, contributrices nettes du système, soulignaient son caractère sous-optimal et désincitant à la performance économique, et ont plaidé pour l’introduction d’un fédéralisme plus compétitif. Les petits Länder plus faibles économiquement, notamment ceux de l’Est, bénéficiaires de ce système de péréquation fiscale, s’y sont opposés et ont pu compter sur la perspective de leur minorité de blocage au Bundesrat pour empêcher l’adoption de toute réforme allant dans ce sens. Compte-tenu de cette divergence forte des intérêts des gouvernements régionaux, la refonte du système de péréquation fiscale a été exclue de l’agenda de la première commission de réforme du fédéralisme en 2003 et est réputée avoir conduit à son échec, avec les discussions inabouties autour du désenchevêtrement des compétences, particulièrement en matière de politique éducative (Auel, 2014). En 2006, la réforme du fédéralisme allemand a été remise à l’agenda, mais la nouvelle réforme, qui accorde davantage d’autonomie aux régions, a principalement entrepris de désenchevêtrer les compétences du gouvernement fédéral et des Länder, l’autre enjeu principal des discussions sur l’organisation fédérale, tout en délaissant de nouveau la question de l’allocation des ressources aux régions et au gouvernement fédéral (Jeffery & Rowe, 2014). En 2009 ainsi, lorsque la seconde commission de réforme du fédéralisme a été constituée avec pour objectif de traiter de cette question, la divergence des intérêts régionaux et les mobilisations des acteurs gouvernementaux les portant, qui ont fait échouer deux tentatives précédentes de réforme, étaient au premier plan.
Deuxièmement, la réforme de 2009 a aussi reposé sur une série de jugements rendus dans les années précédentes par la Cour constitutionnelle à propos des dettes régionales. En 1992, la Cour constitutionnelle avait déclaré que deux Länder, la Sarre et Brême, étaient incapables de résoudre leurs problèmes fiscaux sans le soutien du gouvernement fédéral, ce qui avait amené ce dernier à les renflouer en 1994 et en 2004. Dans les années 2000, Berlin, avec la Sarre et Brême, avaient aussi tenté de convaincre la Cour constitutionnelle de leur besoin d’une aide supplémentaire du gouvernement fédéral. Mais la Cour avait rejeté leur demande, déclarant notamment la région de Berlin capable de résoudre ses problèmes fiscaux. Toutefois, dans son jugement, la Cour constitutionnelle avait demandé à ce que les acteurs politiques formulent des mesures de restriction relatives à l’emprunt pour éviter de prochains bail outs. 
Mais la crise économique et fiscale a tout de même influencé la réforme de 2009, en renforçant la motivation des négociateurs à réformer le système fiscale compte-tenu de la dégradation du climat économique (Jeffery & Rowe, 2014). La situation économique des Länder était en effet alors moins bonne que celle du gouvernement fédéral. Entre 2007 et 2009, les dettes régionales s’étaient creusées. Entre 2008 et 2009, elles ont augmenté en moyenne de 7,8% du PIB par an, alors qu’en 2006-2007 leur réduction moyenne était de 0.6% par an (Enderlein & von Müller, 2014). En 2007, aucun Land n’avait échoué à satisfaire le critère de Maastricht relatif à la dette, tandis qu’en 2010 Brême et Berlin échouent. Plus largement, l’ensemble des régions ont augmenté leur recours à l’emprunt. Avec les difficultés rencontrées par les banques régionales à la suite de la crise financière, les avoirs des Länder avaient aussi fortement diminué et leur accès au crédit sur les marchés financiers s’était dégradé. Dans cette perspective, les régions allemandes ont bien eu des comportements opportunistes en produisant de la dette.
L’évolution en 2009 des relations centre-périphéries sur le plan budgétaire et financier porte la marque des dynamiques antérieures de ces relations. En effet, les discussions sur le système de péréquation fiscale et la réforme du niveau d’autonomie fiscale des régions ont été de nouveau mises entre parenthèses et retirées de l’agenda de la seconde commission pour la réforme du fédéralisme. L’accent a été placé, en revanche, sur le contrôle de la dette, comme demandé par la Cour constitutionnelle. Toutefois, l’objectif initial, qui était de rendre les gouvernements régionaux plus directement responsables de leurs dettes, a été abandonné au profit de l’introduction d’un mécanisme visant à prévenir l’endettement des Länder et du gouvernement fédéral. Le Pacte de stabilisation de 2009 a ainsi introduit un frein à l’endettement (Schuldenbremse), qui entrera pleinement en vigueur au niveau fédéral en 2016 et en 2020 au niveau régional. A partir de cette date, les régions ne seront plus autorisées à contracter de nouvelles dettes publiques, sauf dans des circonstances très particulières comme une catastrophe naturelle ou une situation économique très dégradée. Les déficits régionaux ne seront plus autorisés et les déficits structurels devront être nuls. Le renforcement de la contrainte budgétaire et fiscale du Bund sur les Länder est donc effectif, quoique ce renforcement de la contrainte s’applique aussi au gouvernement fédéral. 
De plus, en ligne avec l’organisation coopérative du fédéralisme allemand et la solidarité fiscale qui préside à l’allocation des ressources aux régions, ces dernières ont été en mesure de négocier une aide pour leur permettre d’atteindre les objectifs fixés en 2020. Cinq régions fortement endettées, Berlin, Brême, la Sarre, la Saxe-Anhalt et le Schleswig-Holstein, ont pu en bénéficier. En parallèle, à partir de 2013, le gouvernement fédéral a lié son destin aux régions, sur les marchés financiers pour le financement de sa dette, avec l’émission de ‘Deutschland Bond’, c’est-à-dire d’obligations souveraines conjointes. Le renforcement de la contrainte budgétaire et fiscale que subissent les Länder suite à l’introduction du mécanisme d’interdiction des déficits structurels, est donc assorti de dispositifs de soutien ou de coopération avec le gouvernement fédéral.
	En Allemagne ainsi, la crise est bien concomitante d’un renforcement de la contrainte fiscale exercée par le gouvernement fédéral sur les régions. Toutefois, ce renforcement est en réalité tout autant contraignant pour le gouvernement fédéral lui-même. De plus, si la dégradation de la situation budgétaire et fiscale des Länder, alimentée par la crise et les accords de stabilisation fiscale adoptés au niveau européen, ont bien contribué à façonner les décisions adoptées en 2009, les dynamiques de moyen terme du fédéralisme allemand et les rapports de pouvoir entre les Länder et le gouvernement fédéral ont joué un rôle crucial. C’est le cas tout particulièrement de la divergence croissante des intérêts de Länder et les recommandations de la Cour constitutionnelle, mais aussi les institutions mêmes des relations centre-périphéries en Allemagne. C’est cela qui permet d’expliquer que les décisions de 2009, certes, renforcent la contrainte fiscale sur les Länder, mais ne procèdent pas à une réallocation du pouvoir budgétaire et fiscal. La forme coopérative du fédéralisme allemand et la solidarité entre échelons qui prévaut dans les dispositifs d’allocation des ressources expliquent aussi pourquoi le gouvernement fédéral, en période de crise, continue à faire des concessions et des aménagements à la règle. 

	Au Royaume-Uni enfin, les relations centre-périphéries dans la crise sont également caractérisées par un renforcement de la contrainte fiscale et budgétaire du gouvernement central sur les gouvernements régionaux, sans que cela n’ait été accompagné d’une réallocation du pouvoir fiscal et budgétaire. En l’absence de pression à la consolidation des institutions européennes, puisque le Royaume-Uni n’est pas membre de la zone euro, les facteurs domestiques jouent à plein pour en rendre compte. Dans le cas britannique, l’effet de la crise sur les relations centre-périphéries sur le plan budgétaire et fiscal est entièrement déterminé par les modalités d’allocation des ressources et les institutions formelles et informelles qui encadrent les relations centre-périphéries. Dans un premier temps, jusqu’à l’arrivée du gouvernement conservateur de David Cameron en 2010, aucune évolution sensible des relations centre-périphéries n’était notable sur ce plan. Le nouveau gouvernement du Royaume-Uni avait mis l’accent sur un « respect agenda »  pour faciliter ses relations avec l’Ecosse, le Pays de Galles et l’Irlande du Nord. A cette date pourtant, on aurait pu s’attendre à des tensions dans les relations centre-périphéries alimentées, plutôt que par la crise, par la fin de la domination du Labour et la rupture de la congruence partisane entre le gouvernement du Royaume-Uni et les gouvernements écossais et gallois. De plus, l’arrivée au pouvoir en 2007 du parti indépendantiste écossais, le Scottish National Party, aurait pu détériorer les relations de l’Ecosse avec le gouvernement britannique. Toutefois, en dépit d’annonces du premier ministre écossais Alex Salmond, et peut-être parce que le SNP avait formé un gouvernement minoritaire, aucune dégradation des relations centre-périphérie n’était visible à cette période (Cairney, 2012; Swenden & McEwen, 2015). 
La situation a évolué à partir de 2010. Le gouvernement conservateur-libéral du Royaume-Uni a alors décidé de mettre en œuvre une politique d’austérité en Angleterre, qui devait conduire en particulier à une réduction des dépenses sociales. Dans un autre système que le système britannique, cette décision aurait pu rester sans conséquence pour les gouvernements régionaux. Toutefois, au Royaume-Uni, les coupes budgétaires décidées pour l’Angleterre ont eu des conséquences, directes et automatiques, pour les budgets de l’Ecosse et du Pays de Galles. Cela s’explique par le dispositif d’allocation des ressources, la formule Barnett. Cette formule a pour principe d’allouer à l’Ecosse, le Pays de Galles et l’Irlande du Nord une part liée à leur population respective de la variation des dépenses anglaises. L’application de cette formule minimise de fait les négociations et automatise l’allocation des ressources. Les budgets alloués par la formule Barnett constituent la principale partie des budgets écossais, gallois et irlandais du nord. Ces gouvernements régionaux ne disposent en effet que de faibles compétences leur permettant de générer des ressources par eux-mêmes[footnoteRef:11]. Compte-tenu des dispositifs existants et de leurs effets de spill over, les décisions prises par les gouvernements du Royaume-Uni sur les dépenses en Angleterre ont donc des implications substantielles sur les budgets des gouvernements régionaux. Dans les faits, les coupes dans les dotations ont été d’autant plus visibles pour l’Ecosse et le Pays de Galles qu’elles ont eu lieu après une période de forte hausse suite aux décisions des gouvernements anglais de Tony Blair puis Gordon Brown : l’augmentation des dotations a été de 61,5% en Ecosse entre 2001-2002 et 2009-2010, et de 60% au Pays de Galles sur la même période (Mackinnon, 2015). Le programme d’austérité visant à éradiquer le déficit public structurel introduit par le gouvernement Cameron a consisté en une coupe dans les dépenses publiques de 81 milliards de livres d’ici 2015-2016 (Lowndes & Pratchett, 2012). La conséquence en a été qu’entre le budget pour 2010-2011 et celui pour 2013-2014, les plafonds de dépenses ont baissé de 19,9% pour chacun des ministères anglais (Stafford, 2015, p. 15). Ces coupes ont directement affecté les gouvernements écossais et gallois et se sont traduites par une réduction de 9,4% des plafonds de dépenses en Ecosse et une diminution de 10,1% au Pays de Galles sur la période 2010-2011 et 2013-2014 (Mackinnon, 2015). Par l’application de la formule Barnett, les décisions du gouvernement britannique pour l’Angleterre ont donc mécaniquement eu des effets sur les budgets alloués à l’Ecosse et au pays de Galles. [11:  Ainsi, le parlement écossais a le pouvoir de faire varier à hauteur de plus ou moins 3% les taux d’imposition.] 

Cette imposition automatique a suscité des contestations de la part de l’Ecosse et du Pays de Galles, alors même que depuis 1978 la formule Barnett avait eu pour fonction de dépolitiser et de pacifier les décisions d’allocation des ressources. Les gouvernements écossais et gallois ont réaffirmé leur attachement aux valeurs de solidarité et de justice sociale. Le gouvernement écossais, par exemple, a déclaré que l’agenda de réforme de l’Etat providence du gouvernement britannique pour l’Angleterre constituait une attaque contre les valeurs sociales-démocrates de l’Ecosse (McEwen, 2013). L’Ecosse et le Pays de Galles ont vivement appelé à des stratégies économiques alternatives reposant sur des politiques contra-cycliques, comme l’a fait le plan du gouvernement écossais de 2012 intitulé « Plan MacB ». Les administrations régionales ont aussi collaboré pour s’opposer ensemble au Royaume-Uni, notamment par des déclarations conjointes appelant le gouvernement britannique à réduire les baisses des dotations prévues. Toutefois, ces mobilisations contre la mise en œuvre d’une règle existante, ou plutôt contre ses conséquences, et non contre un changement du dispositif d’allocation des ressources, sont restées sans succès. Les institutions qui encadrent les relations intergouvernementales permettent de l’expliquer. En effet, les relations bilatérales prévalent largement et elles sont très peu formalisées. De plus, ces relations sont caractérisées par un fonctionnement très hiérarchique, qui repose sur une asymétrie de pouvoir en faveur du gouvernement britannique (McEwen, Swenden, & Bolleyer, 2012). Il est toutefois à noter que le fonctionnement hiérarchique se combine avec la recherche du consensus. 
	Sur le plan budgétaire et fiscal, la comparaison de l’Espagne, l’Allemagne et le Royaume-Uni montre que pour rendre compte des effets de la crise, l’ampleur de la crise, ou la problem pressure, doit être considérée. C’est un Espagne où la crise a frappé le plus durement que l’on observe le renforcement le plus fort de la contrainte budgétaire et fiscale exercée par le gouvernement central sur les gouvernements régionaux. Mais l’ampleur de la crise ne constitue pas le seul facteur explicatif, ni même le principal, du renforcement de la contrainte budgétaire et fiscale du centre sur les gouvernements régionaux que l’on observe dans ces trois pays. La comparaison a montré le rôle joué, d’une part, par les dispositifs d’allocation des ressources tels qu’ils ont été mis en œuvre. En Espagne et en Allemagne, leur mise en œuvre a atténué l’effet de la crise en maintenant une solidarité forte entre les échelons. En Ecosse et au Pays de Galle en revanche, c’est leur mise en œuvre qui a produit l’effet de la crise, c’est-à-dire qui a importé la crise économique dans les finances régionales écossaises et galloises ces régions par l’intermédiaire des décisions de coupes budgétaires adoptées par le gouvernement britannique pour l’Angleterre. D’autre part, la dynamique de moyen terme des relations intergouvernementales et les  rapports de pouvoir existants entre le centre et les périphéries conditionnent la capacité des régions à négocier collectivement les modalités du renforcement de la contrainte budgétaire et fiscale. Elles obtiennent ainsi des aides spécifiques en Espagne et des compensations dans le cas allemand. En revanche, la capacité de négociation de l’Ecosse et du Pays de Galles est faible dans la mesure où elles ne s’opposent pas à un changement mais à la mise en œuvre du dispositif existant d’allocation des ressources. Par ailleurs, si le renforcement de la contrainte budgétaire et fiscale qui s’exerce sur les régions est avéré dans les trois cas, parler de recentralisation du pouvoir budgétaire et fiscal au profit des gouvernements centraux est certainement peu adéquat puisque, d’une part, le renforcement ne s’est pas accompagné d’une réallocation formelle des compétences budgétaires et fiscales, et d’autre part, les gouvernements centraux ont été soumis, comme les gouvernements infranationaux, au respect des accords européens. 


2. L’absence de recentralisation du pouvoir politique

Centrée sur l’allocation du pouvoir politique et son évolution depuis l’éclatement de la crise, cette partie montre que l’on n’a assisté à une recentralisation du pouvoir politique ni en Espagne, ni en Allemagne et au Royaume-Uni. Au contraire, la gestion de la crise économique et fiscale a alimenté les tendances centrifuges de ces trois systèmes politiques multi-niveaux suite aux mobilisations de certains acteurs gouvernementaux régionaux pour avancer leur agenda politique. La crise a ainsi durci la divergence des intérêts régionaux en Allemagne, et a donné de nouveaux arguments à certains acteurs gouvernementaux pour demander plus de compétences de politique publique ou d’autonomie, en Ecosse et en Catalogne notamment. Mais, à l’heure actuelle, ces mobilisations régionales n’ont pas obtenu satisfaction : les régions riches du Sud de l’Allemagne ne sont pas parvenues à faire réviser le système de péréquation fiscale, le référendum sur l’indépendance de l’Ecosse s’est conclu par la victoire du ‘non’ et les élections régionales en Catalogne n’ont pas encore eu la suite souhaitée par les partis ethno-régionalistes. Ni une recentralisation, ni une décentralisation du pouvoir politique n’ont eu lieu depuis la crise dans ces pays, quoique l’on puisse toutefois noter un verrouillage, institutionnel ou politique, des tendances centrifuges observées avant 2007. Par verrouillage, on fait référence à des décisions ou des engagements qui reconnaissent les tendances centrifuges à l’œuvre dans les relations centre-périphéries et visent à les accommoder, rendant toute décision ultérieure inverse plus difficile. Pour rendre compte de ces évolutions, la territorialisation des partis, des intérêts et des identités et les institutions formelles qui encadrent les relations centre-périphéries sont à considérer. Les cas de l’Espagne, l’Allemagne et du Royaume-Uni sont discutés tour à tour.
Comme le signale Michael Keating, les conflits de redistribution territoriale ont été apaisés par les gouvernements centraux, au fil du temps, par le versement de dotations spéciales ou de contributions au système d’allocation des ressources (2013). Depuis la crise, ce mode de résolution des conflits territoriaux est plus difficilement mis en œuvre compte-tenu des contraintes fiscales et budgétaires auxquelles les gouvernements centraux font face. Certains parlent de la fin de la « redistribution politics » (Lastra-Anadon, 2014). En ce sens, la crise a alimenté des conflits territoriaux préexistants. Cela est le cas en Espagne. Les années qui précèdent l’éclatement de la crise sont caractérisées à la fois par des tensions distributives et par un mouvement général vers un accroissement des transferts de compétences du gouvernement central vers les communautés autonomes – sous la forme d’un rattrapage des régions moins dotées que les nations historiques, des ressources croissantes et la réforme de huit statuts de l’autonomie, les chartes régionales. Les réformes de ces chartes régionales, adoptées en Valence, Catalogne, aux Iles Baléares, en Andalousie, en Aragon, Castille et Léon, Navarre et Estrémadure, ont été mises à l’agenda sans attendre l’accord des principales forces politiques nationales à propos du contenu de ces réformes (Colino, 2013). De plus, la réforme fiscale entrée en vigueur en 2009, présentée plus haut, a été décidée en 2001. Bien qu’elle attribue davantage de ressources aux communautés autonomes, certaines, en premier lieu les régions les plus riches comme la Catalogne, ont continué à critiquer le système existant en soulignant, notamment, la redistribution excessive opérée par le système d’allocation et de péréquation des ressources et revendiquant un plus grand contrôle des impôts collectés sur leur territoire. 
Ces tensions centrifuges ont été renforcées depuis la crise et, tout particulièrement, le renforcement de la contrainte budgétaire et fiscale exercée par le gouvernement central sur les gouvernements régionaux. Les régions ont tenté, on l’a vu, d’en négocier l’application et d’obtenir des compensations. En 2013, le gouvernement catalan a contourné le gouvernement central espagnol pour s’adresser directement aux acteurs européens pour demander un assouplissement des objectifs de réduction de la dette imposés aux régions (Colino, Molina, & Hombrado, 2014). De plus, à la même période mais indépendamment de la crise économique et fiscale, un autre événement a contribué à attiser les intentions séparatistes : la Charte régionale de la Catalogne avait été révisée en 2006 mais, en 2010, la Cour constitutionnelle la déclarait inconstitutionnelle. Cet arrêt a suscité des conflits très importants entre la Catalogne et le gouvernement central, alimentés par des fuites dans la presse et la récusation de certains des juges. Le gouvernement catalan a considéré que l’arrêt de la Cour relevait d’une interprétation restrictive de la constitution espagnole. Cette situation et les réponses du gouvernement espagnol face aux demandes de la Catalogne d’aménager l’application de la contrainte budgétaire fiscale ont attisé les tensions et nourri la représentation selon laquelle l’indépendance de la Catalogne serait la solution à la crise (Harguindéguy, Pasquier, & Cole, 2015). Artur Mas, à la tête de l’exécutif catalan, a ainsi organisé un référendum qui s’est tenu le 9 novembre 2014, sans l’accord du gouvernement central. Le ‘oui’ l’a massivement emporté, puisque 80,76% des votants se sont déclarés favorables à l’indépendance de la Catalogne. Le taux de participation a été estimé entre 36% et 41%. Les élections régionales du 27 septembre 2015 ont amené à la victoire des indépendantistes qui ont gagné la majorité des sièges à l’assemblée régionale. Toutefois, ils n’ont pas obtenu la majorité des voix (47,8% contre 50,4% pour l’ensemble des partis non-indépendantistes), ce qui ne manque pas de nourrir l’incertitude sur l’avenir de la Catalogne et de l’allocation du pouvoir politique en Espagne. Dans ce pays ainsi, la crise n’a pas conduit à une recentralisation du pouvoir politique, elle a en revanche amené à renforcer les évolutions centrifuges déjà à l’œuvre avant que la crise n’éclate, ici vers des compétences asymétriques dévolues à la Catalogne ou son indépendance. On a pu constater le rôle joué dans cette évolution par les mobilisations du parti ethno-régionaliste catalan, la territorialisation des identités dans cette région, ainsi que celui de la Cour constitutionnelle, en parallèle des dispositifs d’allocation des ressources. 

En Allemagne aussi, les conflits territoriaux de redistribution précèdent l’éclatement de la crise. Ces derniers sont liés au développement de la « doctrine Sinatra » (Jeffery, 1999) des Länder, qui décrit la territorialisation des intérêts des régions allemandes, autrement dit la divergence croissante des intérêts des riches régions de l’Ouest et des petites régions pauvres de l’Est, en partie alimentée par la régionalisation visible des systèmes partisans régionaux (Detterbeck & Jeffery, 2009). Depuis le début des années 2000, la Hesse, le Bade Wurtemberg et la Bavière se sont mobilisées pour obtenir une révision du système de péréquation fiscale, jusque devant la Cour constitutionnelle on l’a vu. Ces débats sur les désincitations du système d’allocation des ressources, selon les trois Länder mobilisés, ont été remis à l’agenda dans le cadre des dernières étapes de la réforme du fédéralisme allemand depuis 2007. En parallèle, la réforme adoptée a conduit à un certain désenchevêtrement des compétences de politique publique du gouvernement fédéral et des gouvernements régionaux. Avant la crise par conséquent, des tendances centrifuges sont clairement notables. 
Depuis la crise, les discussions sur la réforme du fédéralisme se sont concentrées sur la réduction des déficits de la dette. Certains avancent que la réforme de 2009 et les discussions soulevées par sa ratification ont renforcé les clivages entre les régions riches du sud et les autres régions (Jeffery & Rowe, 2014). Autrement dit, le frein à l’endettement (Schuldenbremse) alors introduit pourrait être considéré comme renforçant la diversité des Länder et de leurs intérêts. D’une part, les intérêts des régions riches, consistant à réduire l’ampleur de la solidarité fiscale entre les régions, ont été servis par la réforme puisque les risques de bail out des régions les plus pauvres ont été virtuellement éliminés. D’autre part, le processus de ratification des propositions de la deuxième commission de réforme du fédéralisme allemand a souligné la saillance de la divergence des intérêts régionaux, et ce n’est qu’en 2013 que la réforme a effectivement été adoptée. Enfin, le frein à l’endettement pourrait conduire à une situation où, compte-tenu des différences d’activité, les régions les plus fortes économique seront capables de financer leurs projets, tandis que les autres devront recourir aux mécanismes d’emprunt public (Jeffery & Rowe, 2014). Les négociations à venir, en 2019, sur le système de péréquation fiscale et sur le second pacte de solidarité, qui avait offert un mécanisme de transition aux régions de l’Est les plus pauvres dans le cadre de la réunification, constitueront un premier test de cette analyse. Par conséquent, en Allemagne, la crise n’amène pas une recentralisation du pouvoir politique, qui n’a pas été à l’agenda, mais les dispositifs de gestion de la crise budgétaire et fiscale, introduits dans un contexte de divergence croissante des intérêts régionaux, et de mobilisation des régions les plus riches en faveur de la remise en cause du statu quo, amènent à verrouiller cette divergence des Länder. Le verrouillage de ces tendances centrifuges antérieures est institutionnel : il est incorporé au Schuldenbremse. Pour expliquer les évolutions de l’allocation du pouvoir politique en Allemagne entre Bund et Länder, il est donc déterminant de considérer la territorialisation des intérêts et les dispositifs institutionnels encadrant les relations centre-périphéries, ici sur le plan budgétaire et fiscal.

	Au Royaume-Uni, enfin, la crise est venue alimenter des débats antérieurs portant sur l’allocation du pouvoir politique et a produit une nouvelle occasion pour les partis indépendantistes ayant accédé au pouvoir en Ecosse, mais aussi au Pays de Galles, leur permettant d’avancer leur agenda politique en construisant l’indépendance ou la poursuite de la devolution comme la solution à la situation de crise. En effet, depuis les réformes de la devolution, le paysage partisan en Ecosse et au Pays de Galles a été caractérisé par une désaffection à l’égard du Labour et l’entrée au gouvernement du Scottish Nationalist Party, d’abord dans le cadre d’un gouvernement minoritaire entre 2007 et 2011, puis d’un gouvernement majoritaire à partir de cette date. Suite à la première victoire du SNP en 2007, sur la base d’un programme visant explicitement à l’indépendance de l’Ecosse, les partis d’opposition, à savoir les travaillistes, les libéraux-démocrates et les conservateurs, ont lancé une commission visant à réviser l’accord de 1998 ayant présidé à la devolution. Le 2012 Scotland Act a inclus la plupart de ses recommandations, qui conduisent à un certain renforcement de l’accord initial de décentralisation. De plus, au Pays de Galles, le Premier ministre gallois, appartenant au Labour Party, a introduit en 2003 un « neo nationalist agenda » (Keating, 2009), suivi en 2007 par l’élection d’un gouvernement de coalition entre le Labour et le Plaid Cymru, le parti indépendantiste gallois. L’accord de coalition prévoyait la tenue d’un référendum portant sur l’accroissement des capacités à légiférer de l’assemblée galloise, qui a effectivement été organisé avec l’accord du gouvernement de David Cameron et qui a conduit à une confortable majorité soutenant une plus grande autonomie législative. Le référendum a ainsi conduit au transfert de compétences législatives à l’assemblée du Pays de Galles dans une vingtaine de domaines d’action publique, incluant l’éducation, la santé, le logement, le transport ou encore environnement et l’agriculture. Au Royaume-Uni donc aussi, des tendances centrifuges étaient clairement à l’œuvre avant la crise.
	Avec la crise, et plus exactement depuis l’arrivée au pouvoir du gouvernement de David Cameron et la décision d’adopter des mesures d’austérité pour parvenir à un déficit structurel nul en Angleterre, les gouvernements en Ecosse et au Pays de Galles ont tenté de s’opposer à ces coupes budgétaires qui les concernaient directement, on l’a vu. Le problème de la « crise » a été construit par ses deux gouvernements comme demandant, pour être résolu, une devolution accrue de pouvoirs à l’Ecosse et au Pays de Galles. En outre, le référendum sur l’indépendance de l’Ecosse s’est tenu en septembre 2014. Les résultats sont restés incertains très tardivement, ce qui a amené le gouvernement britannique à promettre la mise en place d’une commission destinée à revoir les accords de devolution en faveur du transfert de compétences supplémentaires à l’assemblée écossaise. En parallèle, le Pays de Galles a bénéficié des développements politiques en Ecosse (Stafford, 2015), puisque le gouvernement gallois a obtenu que soit aussi mis sur la table des négociations le transfert au Pays de Galle de nouvelles compétences réservées. Ainsi, malgré la défaite du camp du ‘oui’ lors du référendum pour l’indépendance de l’Ecosse, la crise a bien consisté en une réelle opportunité politique non seulement pour le gouvernement écossais, mais aussi pour le Pays de Galles, leur permettant de faire progresser, avec de nouveaux arguments, la cause de l’indépendance et de transferts accrus de compétences. Le rôle joué, dans les deux cas, par les partis ethno-régionalistes, la territorialisation des identités et les modes de relations bilatérales caractéristiques des relations intergouvernementales au Royaume-Uni éclaire les évolutions des relations centre-périphéries à l’œuvre depuis 2007. Plutôt que vers une recentralisation du pouvoir politique, la période ouverte par la crise conduit à un renforcement des tendances centrifuges à l’œuvre depuis le début des années 2000, qui prend la forme d’un verrouillage politique avec les engagements du gouvernement britannique en faveur d’une devolution accrue. 
	Lorsque l’on s’attarde sur les effets de la crise sur l’allocation du pouvoir politique entre les gouvernements centraux et régionaux, l’examen comparé des cas de l’Espagne, l’Allemagne et le Royaume-Uni montre que, pour en rendre compte, les mobilisations de certains partis, les partis ethno-régionalistes, en Catalogne, en Ecosse et au Pays de Galles dans une moindre mesure, soutenues par les préférences des citoyens dont l’identité régionale est marquée, sont à considérer, comme la variation territoriale des intérêts des régions en Allemagne. Les institutions qui encadrent les relations centre-périphéries le sont aussi : elles contribuent à expliquer soit le déclenchement d’une partie des conflits observés durant la période, en Espagne, soit les modes de résolution de ces conflits territoriaux, en Allemagne et au Royaume-Uni. Dans les trois cas étudiés, les mobilisations de certains gouvernements régionaux qui ont utilisé la crise comme une opportunité pour faire avancer leur agenda politique conduit à un résultat paradoxal : alors même que la crise a conduit à un renforcement de la contrainte budgétaire et fiscal exercée par les gouvernements centraux, elle ne s’accompagne nullement d’une recentralisation du pouvoir politique. Au contraire, la période de la crise conduit à un verrouillage, politique en Espagne et au Royaume-Uni, institutionnel en Allemagne, des tendances centrifuges antérieures de ces systèmes politiques multi-niveaux. 


Conclusion

Au terme de la comparaison de l’évolution des relations centre-périphéries sous l’effet de la crise en Espagne, en Allemagne et au Royaume-Uni, une réponse claire peut être apportée à l’interrogation à l’origine du chapitre : la crise économique et fiscale n’a pas conduit à une recentralisation du pouvoir politique au profit des gouvernements centraux et aux dépends des gouvernements régionaux. Plus exactement, l’approche adoptée a conduit à mettre en lumière deux effets de la crise sur les relations centre-périphéries, dont la concomitance est en partie contre-intuitive : d’une part, un renforcement certain de la contrainte budgétaire et fiscale exercée par les gouvernements centraux est visible. Il peut prendre plusieurs formes : l’imposition des contraintes européennes, médiatisées par le gouvernement central en Espagne et partiellement négociées avec les communautés autonomes, la négociation initiée avant la crise de nouvelles règles contraignantes en Allemagne et l’imposition automatique à l’Ecosse et au Pays de Galle des coupes budgétaires décidées par le gouvernement britannique pour l’Angleterre. D’autre part, la crise conduit à verrouiller les tendances centrifuges à l’œuvre dans ces trois pays avant la crise, c’est-à-dire à les reconnaître et à les accommoder en partie, rendant toute remise en cause ultérieure plus difficile. Ce verrouillage a pris une forme politique – des engagements du gouvernement britannique en faveur de la poursuite du processus de devolution et les succès électoraux d’une équipe en Catalogne dont le programme est la négociation de l’indépendance en Espagne, ou institutionnelle – dans un dispositif de régulation des déficits des Länder et du gouvernement fédéral en Allemagne. En ce sens, les résultats du chapitre soulignent le caractère heuristique du cadre d’analyse discuté dans l’introduction de ce volume : la crise économique et fiscale a eu des effets sur les configurations d’acteurs régionaux et nationaux et leurs rapports de force, mais ce sont également ces derniers qui contribuent à expliquer la manière dont la crise a été construite et traitée par ces acteurs disposant d’agency dans différents pays. 
Dans l’ensemble, les effets de la crise économique et financière sur les relations centre-périphéries dans les trois pays ici étudiés peuvent être partiellement expliqués par les institutions formelles et les ressources économiques et fiscales des régions et des gouvernements centraux. En Ecosse et au Pays de Galle ainsi, le renforcement de la contrainte budgétaire découle de l’application du dispositif d’allocation des ressources au sein du Royaume-Uni. De même, les ressources économiques et financières des régions ainsi que l’ampleur de la crise, saisie par la dégradation des indicateurs macro-économiques contribuent à rendre compte de ce qui se passe en Espagne. Toutefois, cette approche gagne à être complétée par une attention centrée sur les acteurs régionaux et nationaux et leurs relations qui s’appuient à la fois sur les institutions informelles – la prévalence de la solidarité entre les échelons en Allemagne et en Espagne qui a permis aux gouvernements régionaux d’aménager la contrainte budgétaire, et des ressources proprement politiques des gouvernements régionaux. La territorialisation des partis politiques, et en premier lieu l’existence de partis ethno-régionalistes, et celle des préférences des citoyens ont amené certaines régions à négocier des compensations au renforcement de la contrainte budgétaire et fiscale exercée par le gouvernement central, comme en Catalogne ou, avec moins de succès, le gouvernement écossais et le gouvernement gallois. En Allemagne, c’est la territorialisation des intérêts poursuivis par les gouvernements régionaux, qui distingue ceux des trois Länder les plus riches, qui est à l’œuvre. Surtout, les ressources politiques des régions et l’attention à la façon dont les acteurs régionaux les ont utilisées face aux acteurs gouvernementaux nationaux permettent d’expliquer les évolutions politiques des relations centre-périphéries associées à la crise. Certaines des régions ont ainsi défini la crise de 2008 comme requérant des solutions politiques, et non uniquement économiques. Pour le gouvernement écossais ou le gouvernement catalan, leur construction de la crise a nourri leur agenda indépendantiste. Le verrouillage institutionnel ou politique des tendances centrifuges à l’œuvre en Espagne, au Royaume-Uni et en Allemagne est le produit de l’utilisation de ces ressources politiques des régions face aux gouvernements nationaux. 
[bookmark: _GoBack]L’approche adoptée dans cet ouvrage permet de mettre à jour et d’expliquer que les relations centre-périphéries dans la crise sont caractérisées par deux changements en partie contradictoires. Le premier est un changement des politiques d’allocation des ressources, qui ont été réformées en Espagne et en Allemagne. Il se traduit par le renforcement de la contrainte budgétaire et fiscale du gouvernement central sur les régions. Le deuxième changement engage le cadre des décisions à venir sur l’allocation du pouvoir politique dans les trois pays en favorisant les gouvernements régionaux. Les effets à attendre de ces évolutions des relations centre-périphérie sont incertains : au-delà du verrouillage des tendances centrifuges de l’allocation du pouvoir politique, il est probable que le renforcement de la contrainte budgétaire et fiscale, dans un contexte général de réduction des dépenses publiques, affectera directement la capacité des gouvernements régionaux à développer et mettre en œuvre les politiques publiques de leur choix. La convergence ou la divergence des politiques publiques régionales dans le contexte de la crise[footnoteRef:12] est donc désormais à étudier empiriquement.  [12:  Le projet de recherche comparé actuellement conduit et dirigé par Alistair Cole vise justement à l’étudier (Cole, 2015).] 
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